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L’objectif de cette étude est de faire une analyse critique de l’application des modifications introduites dans la 
réforme de l’Acte Uniforme portant Organisation et Harmonisation des Comptabilités des Entreprises 
(AUOHCE), afin de déceler les difficultés liées à leur application. Pour cela, nous avons fait une étude 
qualitative accompagnée des analyses documentaires sur 34 entreprises camerounaises. Celles-ci ont été retenues 
en tenant compte des critères comme la taille, le secteur d’activité, la cotation boursière et le rattachement à un 
centre d’imposition. Il a été question d’étudier les DSF de ces entreprises (102 DSF) avant et après la reforme 
l’AUOHCE. Au sortir de là, on note comme changement, la modification des éléments des états financiers à 
établir (normes IAS 1 et 7), la suppression des charges immobilisées, l’adoption de l’approche par composants 
(norme IAS 16), la distinction entre les frais de recherche et de développement (IAS 38) ... On note aussi un 
niveau d’implémentation très bas du SYSCOHADA révisé (11,11%). Les obstacles à l’application de ces 
changements sont liés aux facteurs d’ordre économique (taille et secteur d’activités des entreprises), financier 
(cotation en bourse), culturel (ouverture du capital) et fiscal. En réalité, les pays dans lesquels les normes 
internationales sont développées abritent les grandes entreprises cotées en bourse. À l’inverse, les entreprises 
camerounaises sont de très petite taille (pour la plupart appartenant au secteur tertiaire) et non cotées en bourse, 
dont les moyens financiers sont très limités. De plus, la fiscalité qui est très contraignante influence 
négativement certaines pratiques comptables. Ces différences contextuelles freinent donc l’application des 
modifications du SYSCOHADA révisé inspirées des normes IAS/IFRS. Il faut toutefois prendre des précautions 
pour la généralisation des résultats compte tenu de l’approche méthodologique retenue.  
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Abstract 
The aim of this study is to make a critical analysis of the application of the amendments introduced in the reform 
of the Uniform Act on the Organization and Harmonization of Business Accounts (UAOHBA), in order to 
identify the difficulties associated with their application. To do this, we did a qualitative study accompanied by 
semi-directive interviews and literature reviews on 34 Cameroonian companies. These companies were studied 
taking into account criteria like Company Size, Activity sector of the enterprise, stock exchange listing and 
company attachment to a Tax Unit. A study of the Statistical Tax Return (102 STRs) of these companies was 
made before and after the Reform of UAOHBA. At the end of this, we note as change, the modification of the 
elements of the financial statements to be drawn up (IAS 1 and 7), the elimination of fixed expenses, the 
adoption of the component approach (IAS 16), the distinction between research and development costs (IAS 
38).There is also a very low implementation of the revised SYSCOHADA (11.11%). The obstacles to the 
implementation of these changes are related to economic (size and sector of activity of enterprises), financial 
(stock exchange listing), cultural (opening up of capital) and tax factors. In reality, countries where international 
norms are developed cover large enterprises that are listed in the stock exchange. Contrary to this, Cameroonian 
enterprises are of very small sizes (most belonging to the Tertiary sector) and not listed in the stock exchange, as 
such with very limited financial resources. In addition, the tax policy constraints negatively affect some 
accounting practices. These contextual differences, delay the application of the changes of the revised 
SYSCOHADA, inspired by the IAS/IFRS norms. Nevertheless, caution needs to be taken on the harmonization 
of results, with regards to the methodological approach hereby retained. 
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Avec la mondialisation des économies et l’internationalisation des marchés, toutes les 
parties prenantes dans l’entreprise en général et les investisseurs en particulier voudraient 
avoir des informations fiables, pertinentes, crédibles et comparables d’un pays à un autre, tant 
sur le plan national qu’international ; d’où l’importance et l’utilité d’un langage comptable 
commun. À cet effet, au cours des deux dernières décennies, des efforts considérables ont été 
déployés afin d’harmoniser les pratiques comptables à travers le monde. C’est pour cette 
raison que le processus d’harmonisation comptable prend de plus en plus de l’ampleur 
(Danjou, 2017). En effet, de nos jours, plusieurs pays ont adopté ces normes dans le monde 
soit un taux d’adoption mondial d’environ 65% (Moussa, 2020). De plus, l’IASB récence 166 
pays (représentant 99% du PIB mondial) qui utilisent ces normes. Les pays d’Afrique 
francophone (plus précisément ceux de la zone OHADA) ne sont pas restés en marge de ce 
mouvement.  
Depuis la colonisation jusqu’aux années 1960, les pratiques comptables dans les pays 
d’Afrique francophone étaient calquées sur celles des colonisateurs (plans comptables de 
1947 et 1957 pour les colonies françaises). Après les indépendances, ces pays appliquaient 
toujours les normes et pratiques du colonisateur, vu que les cadres économique, juridique, et 
autre étaient restés les mêmes (Causse et Ebondo, 2017). Mais très vite, les réalités africaines 
(spécificités socio-économiques) vont changer et ces plans (1947 et 1957) vont se révéler 
inadaptés. L’on convient avec Mayegle, Mfopain et Wandji (2009) que les limites observées 
de ce plan concernent tour à tour la confusion entre le plan comptable et le droit comptable, la 
codification à deux chiffres inadaptée aujourd’hui aux réalités économiques qui caractérisent 
l’environnement de l’entreprise, la confusion entre la Déclaration Statistique et Fiscale (DSF) 
et les états financiers ou comptables, l’absence d’un texte disponible pour ce qui est de la 
consolidation. Pour remédier à cette situation, un traité relatif à l'Harmonisation du Droit des 
Affaires en Afrique a été signé le 17 octobre 1993 à Port Louis en Île Maurice. Il avait pour 
objectif d’améliorer le climat des investissements dans les États partis. Il aboutira le 24 mars 
2000 à la naissance du SYSCOHADA qui «ouvre de ce fait une nouvelle ère dans la tenue de 
la comptabilité des entreprises des pays membres» (Ndjanyou, 2009 : p3). Le SYSCOHADA 
qui était appliqué depuis 2001 devenait de plus en plus caduc et éloignait les entreprises de sa 
zone, de la modernité comptable (Khoury, 2014). D’après Klutsch et Nguema (2010), les 
faiblesses de ce système couplées au poids croissant des normes IFRS dans le monde et à 
l’importance des groupes internationaux dans les économies de la région OHADA font que, 
peu à peu, le droit comptable OHADA est frappé d’obsolescence. C’est ainsi qu’en 2017, 
l’OHADA a procédé à la révision de son système comptable en s’inspirant fortement des 
normes IFRS. Cette révision avait pour objectif de mettre à jour les pratiques comptables et de 
procéder aussi à l’arrimage entre le Système Comptable OHADA (SYSCOHADA) et les 
normes IAS/IFRS.  
En réalité, l’adoption d’une réglementation comptable n’est pas fortuite (Corinne, 1999); 
celle-ci est une réponse aux manquements ou aux problèmes existants. Certes plusieurs 
auteurs (Feudjo, 2010 ; Haoudi, 2015 ; Khoury, 2014) militent en faveur d’une convergence 
du SYSCOHADA vers les normes internationales. D’après ces derniers, cette convergence 
permettrait d’améliorer la qualité de l’information comptable et financière, d’attirer les 
investisseurs étrangers et booster le développement économique en zone OHADA. Toutefois, 
certaines études (Gouadain, 2000 ; Klutsch et Nguema, 2010 ; Migan, 2013 ; Causse, 2015 ; 
Feudjo et al. (2021) s’opposent à l’adoption des normes comptables de l’IASB par les pays de 
l’espace OHADA et soulignent que ces pays doivent tenir compte de leur contingence locale. 
Pour Larson (1993), les normes comptables sont le reflet des conditions sociales, 
économiques et politiques du pays. Les normes IAS/IFRS ont été développées dans un 
environnement caractérisé par l’existence des grandes firmes multinationales et des marchés 
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boursiers très dynamiques répondant ainsi aux besoins des investisseurs internationaux. Or, 
l’espace économique de l’OHADA est constitué majoritairement des PME et des marchés 
boursiers peu attractifs ; raison pour laquelle Goeltz (1991) considère l’harmonisation 
comptable internationale comme impossible et peut être inutile. Pour Chamisa (2000), les 
normes internationales sont considérées comme pertinentes pour les PVD où le secteur privé 
domine l’économie, où le marché financier est développé, et où l’on privilégie l’idée de la 
présentation d’une image fidèle aux actionnaires, contrairement à l’idée d’une présentation 
conservatrice aux créditeurs et à l’administration fiscale. On sait que « S'il devait y avoir une 
interrogation sur les normes adoptées, elle devrait sans doute porter moins sur leurs qualités 
« intrinsèques » que sur leurs réelles possibilités d'application » (Gouadain, 2000, p. 95).  
Compte tenu de ces différences contextuelles, l’application du SYSCOHADA révisé ne 
saurait être évidente. D’où la question suivante : quelles sont les difficultés liées à 
l’implémentation du SYSCOHADA révisé ? L’objectif de cette étude est de mettre en exergue 
l’implémentation du SYSCOHADA révisé (plus précisément les améliorations du 
SYSCOHADA influencées par les normes IAS/IFRS) dans les entreprises camerounaises.  
L’approche qualitative va permettre d’analyser les états financiers de ces entreprises avant et 
après la réforme comptable. Ce travail s’organise autour de cinq grands points : une 
introduction, un cadre théorique, une méthodologie, des principaux résultats de l’analyse 
critique de l’implémentation du SYSCOHADA révisé et enfin une conclusion et des 
implications managériales. 
2. Cadre théorique pouvant justifier l’application du SYSCOHADA 
révisé : la théorie de la contingence structurelle 
Notre investigation va s’appuyer sur la théorie de la contingence structurelle, car celle-ci se 
base sur la nature de l’environnement pour expliquer la forme choisie par les organisations. 
La théorie de la contingence émerge entre les années 1950 et 1970 vers la fin de la Seconde 
Guerre mondiale. Woodward est la première à évoquer cette notion dans ses travaux en 1958. 
Pour celle-ci, la technologie de production utilisée dans la firme a une influence sur ses 
structures organisationnelles. Plusieurs auteurs l’ont suivi à l’instar de Perrow, Thompson, 
Burns et Stalker, etc. Mais l’on attribue la paternité de cette théorie Lawrence et Lorsch 
(1967). Ces derniers ont développé les recherches de Woodward (1958) pour créer les bases 
de la théorie de contingence structurelle. Lawrence et Lorsh ont mené une étude 
expérimentale entre 1963 et1966 sur 10 entreprises aux États-Unis, l’objectif étant d’examiner 
l’adaptation des structures internes des entreprises à leur environnement spécifique. Ils 
arrivent à la conclusion selon laquelle à des environnements différents devraient correspondre 
des structures d'organisation différentes qui étaient contingentes à des facteurs internes ou 
externes. La théorie de la contingence est qualifiée de structurelle, car elle essaye d’expliquer 
l’impact de certaines variables, internes ou externes, sur les structures organisationnelles 
(Outseki et Obad, 2020). Parmi les principales variables identifiées figurent la taille, la 
technologie, la stratégie organisationnelle et l’environnement et sa complexité. 
D’après Ngongang (2011), « L’examen de la littérature montre que les chercheurs ont 
recours à la théorie de la contingence pour déterminer dans quelle mesure et dans quelles 
circonstances les pratiques comptables peuvent varier ». Cette théorie met en exergue le rôle 
non négligeable de l’environnement sur les organisations. Dès lors, étudier l’implémentation 
du SYSCOHADA révisé à la lumière de la théorie de la contingence semble être d’une 
importance capitale. En effet, la mise sur pied d’un cadre de référence comptable et son 
évolution sont contingentes à l’environnement de ce dernier. A cet effet, Outseki et Obad 
(2020) pensent que la théorie de la contingence a permis depuis son apparition de procéder à 
des analyses préalables à la mise en place de n’importe quel système de gestion dans les 




organisations. Ces analyses favorisent l’adaptation d’un système de gestion aux spécificités de 
chaque organisation et aux contextes auxquels elle est confrontée, elle dégage également les 
facteurs qui influencent le choix de ce système (Ibidem). Il s’agira ici de présenter les facteurs 
à l’origine d’une mutation comptable. Le passage d’une comptabilité à une autre résulte le 
plus souvent d’un changement environnemental, car les techniques comptables utilisées ne 
sont plus appropriées. L’environnement comptable représente l’ensemble des facteurs qui 
influencent la comptabilité (Barbu, 2005). Il s’agit des facteurs économiques (taille de 
l’entreprise et secteur d’activité), financiers (cotation en bourse), politiques, sociaux, 
culturels, etc. 
Étant à la base de l’évolution d’un système comptable, ces différents éléments sont censés 
être des précurseurs à une réforme comptable. Leur modification devrait avoir une influence 
sur les pratiques comptables pouvant ainsi aboutir à une mutation comptable. Alors,  quelle 
est la méthodologie adoptée pour mettre en exergue le niveau d’application du nouvel acte 
uniforme par les entreprises camerounaises ? 
3. Démarche méthodologique adoptée 
En réalité, le design de la recherche est défini à partir du problème à résoudre. Le nôtre est 
celui de l’analyse critique de la révision du SYSCOHADA en faveur des normes 
internationales compte tenu des différences contextuelles. De plus, Thietart et al. (2014) 
pensent que la démarche qualitative s’inscrit dans une démarche d’étude d’un contexte 
particulier (qui est le Cameroun pour notre étude). Pour y arriver, il faut examiner 
l’application par les professionnels de la comptabilité des améliorations du SYSCOHADA 
influencées par les normes IAS/IFRS. Cette démarche nécessite l’analyse documentaire à 
travers les états financiers avant et après la réforme comptable. Les données ont donc été 
recueillies à travers la collecte des Déclarations Statistiques et Fiscales (DSF) des entreprises 
camerounaises. Il s’agit en effet de102 DSF sur trois exercices (2017, 2018 et 2019) auprès de 
34 entreprises camerounaises. Ces dernières ont été recensées en fonction de la taille (les 
critères retenus sont issus du rapport principal du deuxième Recensement Général des 
Entreprises (RGE) au Cameroun en 2018)1, du secteur d’activité, de la structure du capital et 
de la cotation boursière. Dans ce papier, les petites et les moyennes entreprises ont été 
combinées d’où la PME. 
Trois secteurs d’activités économiques ont été retenus :le secteur primaire (regroupe les 
entreprises dont l’activité principale a trait avec l’exploitation des ressources naturelles telles 
que l’agriculture, la pêche, la chasse), le secteur secondaire (regroupe les entreprises dont 
l’activité principale a trait avec la transformation des matières premières à l’instar de 
l’industrie ou la construction) et le secteur tertiaire (regroupe les entreprises de service : 
commerce, réparation, etc.). La structure du capital peut être individuelle (le capital 
appartenant à une seule personne physique) ou actionnariale (le capital est reparti entre 
plusieurs investisseurs). Les entreprises peuvent être cotées sur un marché financier national 
ou international. Celles-ci doivent être rattachées à un centre d’imposition. Il en existe quatre 
grandes catégories au Cameroun: les Centres Divisionnaires des Impôts(CDI), les Centres 
Spécialisés des Impôts des Professions Libérales (CSIPLI), les Centres des impôts des 
moyennes entreprises (CIME) et les Directions des Grandes Entreprises (DGE).  





1 La classification des entreprises par taille se fonde sur la loi N° 2015/010 du 16 juillet 2015 modifiant et 
complétant dispositions de la loi n° 2010/001 du 13 avril 2010 portant promotion des PME. 
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E 1 Actionnariale PME Tertiaire Non cotée C S I P L I 
E 2 Individuelle TPE Tertiaire Non cotée C S I P L I 
E 3 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C S I P L I 
E 4 Individuelle TPE Tertiaire Non cotée C S I P L I 
E 5 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C D I 
E 6 Actionnariale PME Secondaire Non cotée C I M E 
E 7 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C I M E 
E 8 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C S I P L I 
E 9 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C S I P L I 
E 1 0 Actionnariale PME Tertiaire Non cotée C S I P L I 
E 1 1 Actionnariale TPE Tertiaire Non cotée C D I 
E 1 2 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C S I P L I 
E 1 3 Actionnariale PME Tertiaire Non cotée C I M E 
E 1 4 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C D I 
E 1 5 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C I M E 
E 1 6 Actionnariale TPE Tertiaire Non cotée C I M E 
E 1 7 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C D I 
E 1 8 Actionnariale PME Tertiaire Non cotée C I M E 
E 1 9 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C S I P L I 
E 2 0 Actionnariale PME Tertiaire Non cotée C I M E 
E 2 1 Actionnariale PME Tertiaire Non cotée C I M E 
E 2 2 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C D I 
E 2 3 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C I M E 
E 2 4 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C I M E 
E 2 5 Actionnariale PME Tertiaire Non cotée C I M E 
E 2 6 Actionnariale PME Tertiaire Non cotée C I M E 
E 2 7 Individuelle PME Tertiaire Non cotée C D I 
E 2 8 Actionnariale G E Secondaire c o t é e D G E 
E 2 9 Actionnariale G E Secondaire Non cotée D G E 
E 3 0 Actionnariale G E Secondaire Non cotée D G E 
E 3 1 Actionnariale PME Tertiaire Non cotée C I M E 
E 3 2 Actionnariale G E Secondaire C o t é e D G E 
E 3 3 Actionnariale G E Primaire C o t é e D G E 
E 3 4 Actionnariale TPE Primaire Non cotée C D I 
Source : Auteurs 
La prédominance des PME non cotées appartenant au secteur tertiaire dans cet échantillon 
est parallèle au tissu économique camerounais. Pour analyser les données recueillies, une 
étude de contenu des différentes DSF a été faite. Les différents résultats sont présentés dans le 
développement suivant.  
4. Application du SYSCOHADA révisé par les entreprises camerounaises 
Il est question de décrire l’application des modifications du SYSCOHADA révisé d’une 
part; pour ensuite évaluer le niveau d’application compte tenu des facteurs de contingence. 




4.1. Implémentation du cadre de référence comptable de l’OHADA en faveur des 
normes internationales 
Approche par composants : le SYSCOHADA révisé offre deux options aux entités ayant 
des biens pas totalement amortis en décembre 2017 et éligibles à l’approche par composants. 
Elles peuvent soit maintenir les immobilisations telles quelles ou faire un retraitement des 
immobilisations existantes par la méthode de la réallocation des valeurs nettes comptables. 
Elle consiste à ne pas modifier la valeur nette comptable globale de chaque immobilisation, 
mais à la répartir entre les différents composants. Une seule entreprise (soit 3%) de 
l’échantillon applique l’approche par composants. Celle-ci a mis en œuvre cette approche 
uniquement pour les biens acquis après la révision ; ceux acquis avant la révision n’ont fait 
l’objet d’aucun retraitement. L’approche par composants est mise en exergue dans les notes 2 
(informations obligatoires) à la section B (règles et méthodes comptables)  et note 3A 
(immobilisation brute), nous constatons que : « À compter du 01er janvier 2018, les 
immobilisations corporelles sont comptabilisées par composant dès leur acquisition ou leur 
remplacement dès lors qu’elles remplissent les 4 conditions suivantes (…) ». Ces 
immobilisations nouvellement acquises sont : les bâtiments hors immeubles de placement (la 
construction du Centre Commercial Yaoundé 1 par exemple), les aménagements, 
agencements et installations et le matériel de transport. 
Certes l’échantillon est composé à majorité des TPE et PME d’où la présence des 
immobilisations de faible valeur, mais certaines entreprises comme l’entreprise E6 (qui fait 
dans les BTP) ou encore les GE de notre échantillon ont eu des acquisitions d’immobilisations 
importantes susceptibles de répondre aux critères de l’APC, mais ne l’appliquent non plus. 
Pour l’entreprise E33 qui est une grande entreprise cotée en bourse par exemple, nous 
pouvons citer : les machines et équipements industriels, les logements destinés aux 
travailleurs et les engins roulants type tracteurs et camions. Cette situation peut être due aux 
contraintes liées à l’application de cette innovation. En, effet, cette méthode implique la 
séparation de l’immobilisation de ses composants, l’évaluation du coût de chaque composant 
en plus de sa structure et la détermination de leur durée d’utilité. Pour se faire, les services 
d’un expert ou technicien qualifié en la matière s’imposent. De plus, le travail du service 
comptable s’augmente, car il va falloir déterminer une méthode et un plan d’amortissement 
pour chaque élément. Dans le contexte actuel où les entreprises locales font face à d’énormes 
difficultés de financement, débourser des fonds quasi inexistants pour la rémunération d’un 
expert ou d’un personnel supplémentaire serait très pénible. Il faut aussi noter que si 
l’entreprise ne réunit pas toutes les conditions évoquées dans l’article 38-1 du l’AUDCIF, elle 
ne pourra pas appliquer l’approche par composants et devra comptabiliser l’immobilisation 
comme un tout. Il faudra donc faire un arbitrage entre l’avantage retiré et le coût engendré. 
Comme exemples des coûts, Brown (1990) a cité, en ce qui concerne les préparateurs, ceux 
liés à la collecte, l’analyse et la compréhension des informations exigées par les nouvelles 
normes. Ces difficultés peuvent être à l’origine du choix de l’option de comptabiliser 
l’immobilisation en un seul ensemble.  
Charges immobilisées: conformément au SYSCOHADA révisé (inspiré des normes 
IAS/IFRS), elles doivent directement être passées dans le compte de résultat au cours de 
l’exercice où elles sont encourues, car ne répondant pas à la définition d’un actif. Les charges 
immobilisées (sauf les primes de remboursement des obligations compte 206 et les frais de 
prospection compte 2012) enregistrées antérieurement à la révision du SYSCOHADA   
doivent être virées au compte 4751 compte transitoire lié à la révision du SYSCOHADA 
compte actif. Ensuite, ce compte doit être repris sur l’exercice ou étalé sur la période restant à 
amortir sans dépasser  5 ans  par le biais des comptes de charges par nature concernés. La note 
3F a été conçue pour l’étalement de ces charges. Seules cinq entreprises (14,7%) de 
l’échantillon se sont conformées à la nouvelle réglementation en ce qui concerne l’annulation 
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des charges immobilisées. Cette situation peut s’expliquer en partie par le fait que certaines de 
ces entreprises ont été récemment créées. En effet, deux de ces PME (E23 et E27) ont été 
créées en 2017 et avaient immobilisé les frais d’établissement plus précisément les frais de 
constitution. L’entreprise E23 devait amortir ces charges sur cinq ans. Mais en 2018 le solde 
du compte 2011 (frais de constitution) a été transféré dans le compte 4751 « compte 
transitoire, ajustement spécial lié à la révision du SYSCOHADA- compte actif ». Cette 
entreprise a choisi d’étaler ces charges dans le compte 6266 « documentation technique » sur 
les quatre années restantes. La seconde entreprise quant à elle a décidé de les transférer dans 
le compte 4751, mais de l’amortir sur deux ans par le compte 6058 « Achat de travaux, 
matériels et équipements ». 
Pour ce qui est du cas E25, les charges immobilisées (919 850 408 FCFA) de 2017 sont 
liées aux frais d’établissement et aux charges à repartir. Cette entité a choisi d’étaler ses 
charges à partir de 2018 sur les 3.6 prochaines années (exercice N : 505 222 771FCFA, 
exercice N+1 : 370 124 295FCFA, N+2 : 26 701 994FCFA ; N+3 : 17 801 350FCFA). 
Aucune explication de ce choix n’a été faite. L’entité E33 quant à elle avait des charges à 
repartir d’un montant de 53 872 223 FCFA en 2017. La note 3F (tableau d’étalement des 
charges immobilisées) n’est pas assez explicite, car elle indique un amortissement de 
17 957 400 FCFA de ces charges pour l’exercice 2018. C’est la note 8 (autres créances) qui 
sera plus utile, car elle fournit des informations sur compte 4751- compte transitoire 
ajustement spécial lié à la révision du SYSCOHADA. Les créances y relatives liées à l’année 
N-1 correspondent aux charges immobilisées de 2017.  La différence entre la créance N-1 et 
l’amortissement des charges immobilisées de l’année N correspond à la créance de l’année N. 
ce qui permet d’affirmer que ces charges ont été étalées sur trois ans (car 17 957 400FCFA est 
la moitié de 53 872 223FCFA).  
En ce qui concerne les autres entreprises, certaines avaient complètement amorti leurs 
charges immobilisées en 2017 et n’étaient donc plus concernées par la révision. Alors, le taux 
de 14,7% correspondant à la suppression de ces charges pourrait davantage s’expliquer par le 
fait que les entreprises de cet échantillon ne possédaient pas les actifs fictifs dans leur 
patrimoine et non par le refus de se conformer à la nouvelle réglementation. L’application de 
la nouvelle réglementation à partir de 2018 (ces charges doivent dorénavant être incorporées 
au coût réel d’acquisition de l’immobilisation) est difficile à déceler à travers l’analyse des 
DSF, car les notes annexes ne sont pas assez commentées. En réalité, ce n’est qu’à travers les 
commentaires des notes 3 sur les immobilisations qu’il est possible de savoir si les 
immobilisations nouvellement acquises ont intégré ces charges dans le calcul de leurs coûts 
d’acquisition. Or ces notes ne sont pas suffisamment renseignées à ce sujet. 
Les frais de Recherche et Développement (R&D) : le SYSCOHADA révisé de 2017 
propose en effet une disposition transitoire permettant aux entreprises qui ont activé les  frais 
de recherche appliquée au bilan et ne les ont pas encore entièrement amorties lors de la 
révision. Ces frais activés conformément aux dispositions anciennes doivent faire l’objet 
d’une annulation. Les comptes 4751 « compte transitoire » et 2811 « amortissement des frais 
de recherche et développement » doivent être débités respectivement du montant de la VNC 
et la somme des amortissements en contrepartie du compte 211 « frais de recherche et 
développement » du montant de la valeur d’origine. Le compte 4751 est ensuite rapporté au 
compte de résultat sur la durée restant à amortir sans dépasser 5 ans par le débit du compte 
6261 « Études et recherches ». 
Une seule entreprise s’est arrimée au nouveau traitement des frais de recherche et 
développement. Il s’agit d’une grande entreprise appartenant au secteur agro-industriel du 
Cameroun. Cette entreprise cultive elle-même sa propre matière première, la transforme pour 
ensuite commercialiser le produit fini. Ce qui explique la présence des frais de recherche et 
développement dans son patrimoine. Cette grande entreprise n’avait pas immobilisé les frais 




de recherche et développement dans son bilan au 31/12/2017.  Mais en 2018, les Frais de 
développement et de prospection sont immobilisés à l’actif du bilan pour un montant 
23 003 222 FCFA. L’entité E33 a assurément dissocié les frais de recherche des frais de 
développement. En effet, la note 24 (services extérieurs) nous renseigne sur le fait que les 
frais de recherche ont effectivement été comptabilisés en charges dans le compte 626 (Études, 
recherche et documentation) pour un montant de 2 747 799 FCFA. Nous pouvons affirmer 
sans réserve que l’entreprise E33 s’est conformée au nouveau traitement des frais de 
recherche (comptabilisés en charges) et ceux de développement (immobilisés). 
Ces entreprises sont majoritairement (à 70% environ) des PME du secteur tertiaire 
(commerce et service). Leurs activités ne correspondent pas à celles de la recherche et du 
développement. Le faible taux d’application de cette disposition pourrait donc moins 
s’expliquer par le refus de l’appliquer. Toutefois, E32 répond parfaitement aux critères de 
comptabilisation et de capitalisation de ces dépenses. C’est une société cotée en bourse 
spécialisée dans la production et la commercialisation. Il est donc étonnant de constater que 
cette entreprise ne publie pas des informations sur la recherche et le développement.  
Les coûts de démantèlement, d’enlèvement et de remise en état du site : tout comme 
l’IASB (IAS 16 : immobilisations corporelles), le SYSCOHADA révisé en son article 37 
intègre les coûts relatifs au démantèlement, à l’enlèvement de l’immobilisation et la remise en 
état du site sur lequel elle est située dans l’évaluation du coût réel d’acquisition d’une 
immobilisation. Ces coûts sont comptabilisés comme un composant de l’immobilisation et 
font l’objet d’un plan d’amortissement propre tant pour la durée que pour le mode. Les 
dépenses de remise en état des sites et de démantèlement en fin d’exploitation  doivent le plus 
souvent faire l’objet d’une provision dès lors que l’entité a une obligation actuelle à laquelle 
elle ne peut pas se soustraire, indépendamment de ses actions futures, que la sortie de 
ressources est probable et que son coût peut être mesuré de manière fiable.  
Seule une entreprise (soit 3%) de notre échantillon applique cette méthode. En réalité, les 
entités ne répondent pas aux critères définis plus haut. L’obligation de démantèlement et de 
remise en état de l’entreprise E32 existe du fait de la location de certains sites à une société 
spécialisée. Cette analyse peut se justifier par les commentaires de la note 16A : « En 2018, 
une provision de 194 millions a été comptabilisée pour rattraper l’obligation de 
démantèlement au 30 juin 2026 des trois sites loués à L’entité Magzi (Yaoundé, Douala et 
Ombe) ». Comme recommandé par le SYSCOHADA révisé, les coûts liés au démantèlement 
sont inclus dans le coût d’acquisition de l’immobilisation et comptabilisés comme un 
composant de cette immobilisation. En effet, « La valeur brute des immobilisations 
corporelles correspond à leur coût d’acquisition majoré des frais d’approche. Le coût 
comprend le cas échéant, l’estimation des coûts relatifs au démantèlement et à l’enlèvement 
de l’immobilisation, et la remise en état du site sur lequel elle est située » (note 3A). L’on 
peut donc affirmer sans réserve que l’entreprise E32 s’est conformée à la nouvelle 
réglementation en ce qui concerne la prise en compte des coûts de démantèlement, 
d’enlèvement et de remise en état du site lors de l’évaluation des immobilisations corporelles.   
Frais d’inspections ou de révisions majeures et suppression des provisions pour charges à 
repartir : les provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices (s’il s’agit d’une 
révision majeure), constituées antérieurement à l’entrée en vigueur du SYSCOHADA révisé, 
doivent être soldées par le compte 4752 Compte transitoire, ajustement spécial lié à la 
révision du SYSCOHADA – compte de passif, mais la prochaine inspection sera immobilisée. 
Aucune entreprise de notre échantillon n’a immobilisé les frais d’inspection ou de révisions 
majeures. Par ailleurs, deux entités (représentant 6% de la population d’étude) ont soldé leurs 
comptes 197 « Provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices » par le compte 4752 
conformément au nouveau cadre de référence comptable de l’OHADA. E32 se justifie par le 
fait qu’« Aucune révision majeure au sens du présent référentiel n’a été faite… Par ailleurs, 
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les grosses réparations et gros entretiens ne sont pas provisionnés » (note 2). Comme 
l’indique la note 19, « Les provisions pour renouvellement de matériel ont été reclassées au 
1er janvier 2018 dans le compte 475200 « Compte transitoire Révision du SYSCOHADA – 
Passif » pour un montant de F CFA 16 894 342 531 afin de prendre en compte le changement 
de traitement comptable relatif aux provisions pour charges à répartir. En 2018, nous avons 
comptabilisé une reprise de F CFA 3 378 868 506. Le solde de FCFA 13 515 474 024 sera 
étalé de façon linéaire sur les exercices 2019 à 2022. Les provisions pour renouvellement de 
matériel ont été reclassées en compte transitoire du SYSCOHADA révisé et vont être étalées 
par reprise sur les quatre prochains exercices (jusqu'en 2022). ». Le cas E28 n’étant pas 
assez explicite a tout de même soldé son compte de Provisions pour charges à répartir sur 
plusieurs exercices en l’étalant sur un seul exercice (2018).  
Les indemnités de départ à la retraite : la réglementation de l’OHADA en 2000 prévoyait 
l’enregistrement des engagements de retraite soit par la comptabilisation dans le compte 196 
« provisions pour pensions et obligations similaires » soit  dans le compte soit par la 
constatation hors bilan à travers le compte 9082 «engagements de retraite ». Dorénavant, le 
SYSCOHADA révisé opte pour la comptabilisation des provisions pour retraite à inscrire au 
crédit du compte 196. Pour les engagements de retraite non constitués avant l’entrée en 
vigueur du SYSCOHADA révisé, il est recommandé de les affecter directement aux postes 
report à nouveau. Toutefois, conformément à la nouvelle réglementation, l’entité peut aussi 
recourir à deux autres méthodes de comptabilisation qui sont les suivantes : Comptabilisation 
de la totalité de la charge à la fin du premier exercice d’application ou Étalement de la partie 
de l’indemnité relative aux engagements antérieurs non comptabilisés de façon linéaire, sur 
une durée maximum de cinq (5) ans. 
Quatre entités (soit 11,76%) ont doté des provisions liées aux indemnités de retraite. E28 
par exemple a renseigné la rubrique provisions pour risques et charges en 2017 et 2018. La 
note 16A (dettes financières et ressources assimilées) indique un montant lié aux provisions 
pour pensions et obligations assimilées. Malgré le non-remplissage des commentaires y 
relatifs, la note 16B révèle les informations telles que le taux d’actualisation, d’inflation, la 
probabilité de présence et de survie, etc. Il est donc clair que nous pouvons déduire que la 
société E28 qui est cotée en bourse a effectivement évalué les engagements de retraite selon la 
méthode actuarielle conformément au SYSCOHADA révisé. Il en est de même pour E33 qui 
est aussi une entité cotée en bourse. En effet, cette nouvelle disposition a un impact 
significatif sur le report à nouveau : « le report à nouveau a diminué de 549 millions FCFA 
sous l’effet de (…) la première comptabilisation de la provision pour indemnités de fin de 
carrière (-733millions FCFA conformément aux exigences apportés par le SYSCOHADA 
révisé » (confère Note 14 de la DSF de l’entreprise E33).  
La révision des engagements de retraite et autres avantages assimilés a également eu un 
impact sur l’entité E29. En fait, « les engagements de retraite sont comptabilisés 
conformément aux prescriptions du système comptable OHADA » (note 2 : informations 
obligatoires) et selon la méthode actuarielle malgré le fait que ce cas ne soit pas coté en 
bourse. Le commentaire de la note 16A précise que cette entreprise a pris en compte tout le 
personnel permanent contrairement aux années antérieures où seules les personnes âgées de 
plus de 55 ans étaient prises en compte dans le calcul de la provision retraite. Ce qui n’est pas 
sans incidence sur le report à nouveau. En réalité, la prise en compte de la provision IAS 
calculée sur les années antérieures a fait varier le report à nouveau à la baisse d’une valeur de 
1 770 987 623 FCFA). L’entreprise  E32 est aussi cotée en bourse d’où le choix de la méthode 
actuarielle avant même la révision. Elle est cotée sur Euronext Paris sur l’Euro list, 
compartiment B.  
Les tableaux ci-dessous démontrent l’impact du changement de méthode comptable lié à 
l’utilisation de la méthode actuarielle à travers les comptes pro-forma. 




Tableau 2 : Tableau de passage comptes pro-forma 2017 engagements de retraite 



































154  154 
TOTAUX 13 360 2 696 16 055 
Source : DSF 2018, E32 
Tableau 3 : Tableau de passage comptes pro-forma 2017 RAN  












11 926 -    2696 9 230 
Source : DSF 2018, E32 
Somme toute, les entreprises qui ont pris en compte les provisions de retraite sur les années 
antérieures ont opté pour le calcul selon la méthode actuarielle. Ce qui a entrainé la variation 
du report à nouveau à la baisse.  
Présentation des états financiers : seulement 19 entreprises se sont conformées à la 
nouvelle réglementation à partir de 2018, malgré le non-remplissage de certaines notes 
obligatoires et l’absence de commentaires. Ce qui correspond à un degré d’arrimage de 
55,88%. Ces entités déclarent leurs impôts soit dans un CIME soit à la DGE ; ce sont donc les 
ME et les GE.  Il existe en effet plusieurs anomalies en ce qui concerne le choix du modèle de 
présentation des DSF et son remplissage. Certaines entreprises sont assujetties au SMT suite à 
la réforme (suppression du SA), mais leurs DSF de 2018 et 2019 sont remplies suivant le SN. 
Leurs centres d’imposition sont soit le CSIPLI (E1, E2, E3, E4) soit le CIME (E7, E16, E19, 
E31). Cette situation s’explique par le fait que ces centres d’imposition (CSIPLI, CIME et 
DGE) ont opté pour le processus de télé déclaration des DSF à partir de 2018. Or le seul 
modèle disponible en ligne jusqu’à ce jour reste le modèle de DSF selon le SN. Ce qui oblige 
les contribuables à télé verser leurs DSF selon le SN qu’elles y soient assujetties ou pas.  
En ce qui  concerne les contribuables relevant des CDI, aucune entreprise ne s’est adaptée 
à la modification de la présentation des EF en 2018. C’est le SA qui est appliqué malgré sa 
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suppression (E14, E11, E17, etc). En 2019 par contre, toutes ces entreprises ont présenté leurs 
DSF selon le SN alors qu’elles sont reclassées au SMT. Certaines ont même présenté le TFT. 
Il est logique de déduire que certaines entités surtout les TPE et les PME évoluent au rythme 
du fisc. En réalité, celles-ci établissent leur DSF pour répondre aux exigences de 
l’administration fiscale. Alors cette dernière ne s’est pas encore totalement accommodée à la 
réforme du système comptable. Tiona et Dippa (2019) ont mené une analyse sur le degré 
d’arrimage des PME au SYSCOHADA révisé.  Il en ressort que les PME ne se sont pas 
vraiment  adaptées à la réforme du système comptable OHADA. En effet, « en ce qui 
concerne les pratiques comptables périodiques, le cadre réglementaire n’avait pas encore 
fourni les documents de déclaration statistique et fiscale, ce qui a eu pour conséquence le 
non-alignement des PME à la nouvelle donne SYSCOHADA révisé. (…) il y a une véritable 
inadéquation entre l’implémentation des lois et leur mise en application ».   
Pour se résumer, il est logique de constater que le niveau d’application des améliorations 
du SYSCOHADA convergentes avec les normes IAS/IFRS est très faible. Aucune innovation 
n’est appliquée à plus de 45% comme le démontre la figure ci-dessous. Pire encore, le niveau 
moyen d’implémentation de ces innovations peut s’évaluer à 11,11%. Il se pose alors le 
problème de l’adaptabilité de ces normes au sein de l’environnement (économique, culturel, 
fiscal, etc) de l’OHADA. Après avoir décrit l’implémentation du SYSCOHADA  révisé dans 
l’espace OHADA, il est important de l’analyser en fonction des facteurs de contingence 
structurelle. 
Figure 1 : Niveau général d’application des points de convergence du SYSCOHADA vers les normes 
IAS/IFRS par les entreprises 
 
Source : Auteurs 
4.2. Analyse du degré d’appropriation de la révision du SYSCOHADA en fonction 
des facteurs de contingence 
Il sera question ici de mettre en exergue le niveau d’application du SYSCOHADA révisé 
par ces entreprises compte tenu de leur environnement comptable. 
4.2.1. L’environnement économique  
Il s’agira ici d’évaluer le degré de conformité des entreprises à la révision du 





























Figure 2 : Pourcentage des entreprises appliquant le SYSCOHADA révisé en fonction de leur taille 
 
 Source : Auteurs 
À l’analyse de cette figure, les GE de cet échantillon se sont facilement arrimées à la 
révision du SYSCOHADA. Par contre les PME et les TPE ont un très faible niveau 
d’arrimage comme le démontre la figure ci-dessous. D’après le rapport de l’INS sur le 
recensement général des entreprises en 2016, les GE représentent seulement 0,2% de 
l’ensemble des entreprises du Cameroun. Dans la même verve, la majorité des unités 
économiques de l’OHADA sont des PME ou exercent dans le secteur de l’informel. Il se pose 
alors le problème de l’adaptabilité des normes IAS/IFRS à l’environnement économique de 
l’OHADA.  
Les entreprises des secteurs primaire et secondaire ont un degré d’appropriation du 
SYSCOHADA révisé bien plus élevé que le secteur tertiaire. Or, d’après le RGE effectué par 
l’INS en 2016, le secteur tertiaire est plus représenté au Cameroun au détriment des secteurs 
primaire et secondaire (représentés respectivement à hauteur de 0,2% et 15,6%). Nous 
remarquons que les normes IAS/IFRS sont plus pertinentes pour les entités des secteurs 
primaires et secondaires  et moins pour les entreprises du secteur tertiaire. La figure ci-
dessous conforte cette analyse.  
Figure 3 : Pourcentage des entreprises appliquant le SYSCOHADA révisé en fonction de leur branche 
d’activités 
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4.2.2. La cotation en bourse  
Il s’agit ici des entreprises cotées et celles qui ne le sont pas. Celles cotées ont pris en 
compte la révision du SYSCOHADA lors de l’établissement de leurs états financiers à niveau 
moyen de 44%. À  l’inverse, celles qui ne le sont pas (privilégiant d’autres formes de 
financement) trainent encore le pas, car leur niveau général d’application est très faible (8%). 
Moins d’une cinquantaine de sociétés sont cotées (Migan, 2015) dans la zone OHADA ; 
l’économie étant constituée en majorité des PME et du secteur informel. Alors, il se pose un 
véritable problème : les modifications du SYSCOHADA inspirées des normes IAS/IFRS ne 
sont pas appliquées par l’essentiel de la population de la zone OHADA. Gouadain (2000) 
pense que « S’il devait y avoir une interrogation sur les normes adoptées, elle devrait sans 
doute moins porter sur leurs qualités « intrinsèques » que sur leurs réelles possibilités 
d’application (…)». 
Figure 4 : Répartition des entreprises appliquant le SYSCOHADA révisé selon la cotation ou non en bourse 
 
Source : Auteurs 
4.2.3. L’environnement culturel : forme juridique   
Les entreprises peuvent avoir une structure individuelle ou collective.  
Figure 5: Pourcentage des entreprises appliquant le SYSCOHADA révisé selon la structure du capital 
 












































Comme l’indique la figure ci-dessus, les innovations du SYSCOHADA en convergence 
avec les normes IAS/IFRS sont plus appliquées par les entreprises dont le capital appartient à 
plusieurs personnes. Les personnes physiques ne les appliquent presque pas alors qu’elles sont 
dominantes dans notre environnement. Certes les entreprises actionnariales se sont approprié 
la réforme du SYSCOHADA, mais le niveau est significativement bas (moins de 30% dans 
l’ensemble). Même si ces entreprises ont dilué la structure de leur capital, celui-ci est détenu 
par les membres d’une même famille pour la plupart. Ce qui explique ce faible niveau 
d’application.  
4.2.4. L’environnement fiscal  
La fiscalité sera étudiée ici en fonction des centres d’imposition. Ce sont les CDI, les 
CSIPLI, les CIME et la DGE. 
Figure 6 : Pourcentage des entreprises appliquant le SYSCOHADA révisé selon le centre d'imposition 
 
Source : Auteurs 
La figure ci-dessous nous démontre que ce sont les contribuables relevant de la DGE qui 
appliquent le plus modifications inspirées des normes internationales. Or ces entreprises 
représentent une minorité de l’échantillon soit 14,7%. Cette situation peut s’expliquer par le 
fait que ce sont les grandes entreprises qui sont rattachées à ce centre d’imposition. Or celles-
ci disposent de meilleurs outils pour s’arrimer facilement. Il s’agit entre autres d’un personnel 
qualifié (le plus souvent ce sont les experts comptables qui tiennent leur comptabilité), des 
moyens financiers importants (coûts de formation du personnel et d’implémentation de la 
nouvelle réglementation, etc.) et le désir de présenter la bonne information à destination de 
l’investisseur. 
Le souhait de payer le minimum d’impôt peut motiver la réticence des entreprises à publier 
leurs informations et se conformer à la réforme. À cela, il faut ajouter le manque de 
compétence du personnel de ces entreprises. Elle peut aussi se justifier par l’ignorance ou le 
faible niveau d’information de l’administration fiscale de la révision du SYSCOHADA en 
plus de son laxisme. En effet, celle-ci a le pouvoir de ne pas recevoir les DSF non conformes, 
ce qui obligerait les entreprises à s’aligner. Tel n’est pas le cas, car les inspecteurs des impôts 
des CDI en 2018 recevaient toujours les DSF caduques. Pire encore, jusqu’à nos jours les 
entreprises rattachées aux CSIPLI sont dans l’embarras. En fait, certaines sont soumises au 
SMT selon leur CA conformément à l’article 13 de l’AUDCIF. Mais, l’administration fiscale 
les contraints à établir leurs états financiers selon le SN pour des raisons de télé déclaration. 
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plateforme des impôts n’a pas encore mis sur pieds un fichier électronique de DSF selon le 
SMT. Ce qui indique le manque de collaboration entre le normalisateur comptable et 
l’administration fiscale.  
5. Conclusion et implications managériales 
La comptabilité dans les pays de la zone OHADA a connu une évolution notoire depuis les 
indépendances jusqu’à nos jours. Cette dernière a migré des plans calqués sur ceux des colons 
vers un système comptable propre à la sous-région. L’environnement comptable représente 
l’ensemble des facteurs qui influencent la comptabilité (Barbu, 2005). En effet, l’économie, la 
culture, la fiscalité, la finance sont considérées comme des facteurs non exhaustifs justifiant 
l’évolution d’un système comptable. Une analyse critique des innovations phares de 
l’AUDCIF nous a permis de déceler certains obstacles à leur application. Les normes IFRS 
seraient difficilement applicables à cause de l’environnement économique (la taille des 
entreprises et le type d’économie), financier (le mode de financement des entreprises), fiscal 
et culturel (le niveau de formation et la structure du capital). L’absence de consensus entre les 
réglementations comptable et fiscale obstrue l’établissement des états financiers conformes au 
nouveau DCO. L’approche par composants n’est pas adaptée à l’environnement économique 
OHADA constitué en majorité du secteur informel et des PME ; ceci à cause des coûts 
financiers supplémentaires que son implémentation exige.  
Pour pallier à ces difficultés, il est recommandé au gouvernement de dynamiser davantage 
les marchés boursiers. Certes des efforts ont été faits dans ce sens à travers la fusion de la 
DSX et de la BVMC, mais peu de sociétés y sont cotées. Aussi, il est préconisé un consensus 
préalable entre le droit fiscal et le droit comptable avant toute réforme, pour une application 
immédiate. Un comptable ne devrait pas avoir à choisir quelle disposition appliquer en cas de 
divergence entre les règles comptables et les règles fiscales. Il serait même judicieux de 
rompre tout lien entre la comptabilité et la fiscalité. Ce qui rendra le comptable totalement 
indépendant dans l’exercice de ses fonctions en plus d’éliminer tout risque de conflit avec 
l’administration fiscale. La révision du SYSCOHADA en 2017 avait pour objectif de 
converger vers les normes internationales IAS/IFRS. Or, la compréhension de ces normes 
nécessite un niveau de formations élevées et leur application des compétences distinctes. Il 
faudra en amont, familiariser les différentes parties prenantes de la comptabilité aux NIIF ceci 
à travers l’introduction de ce module dans les établissements scolaires (collèges, lycées, et 
universités) ou encore l’organisation des séminaires de formation pour les professionnels et la 
promotion de la langue anglaise. En aval, chaque réforme doit être suivie des séminaires de 
sensibilisation tant au niveau des professionnels (comptables, chefs d’entreprises, etc.) que de 
l’administration fiscale.  
Toute chose étant égale par ailleurs, ces facteurs constituent des freins à l’implémentation 
du SYSCOHADA révisé de 2017. Si le nouveau SYSCO n’a pas évolué suivant les facteurs 
traditionnels existants, il serait intéressant de s’interroger sur ses réelles motivations. Avec 
Causse (2018), nous pensons que certaines sont apparentes d’autres, plus obscures. Les plus 
lisibles sont le mimétisme (on considère qu’il est logique et incontournable d’adopter les 
IFRS puisque tous les pays les adoptent), la pression exercée par les bailleurs de fonds en 
majorité de cultures anglo-saxonnes, la recherche de la légitimité (car l’adoption de la norme 
donne l’illusion de la normalité, de l’accès à l’universel) et enfin la croyance selon laquelle 
adopter les IFRS c’est accéder au développement. Comme toute étude scientifique, celle-ci 
présente certainement une précaution à prendre pour la généralisation des résultats d’autant 
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